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Les documents qui suivent ont été exposés pendant les Journées du 

Patrimoine 2020 et représentent une toute petite partie des 
documents que lôon peut trouver aux Archives d®partementales et 
m®tropolitaines sur le th¯me de lô®ducation. 
 

 
  



 

 

 
 
Charles Démia est un ecclésiastique français, fondateur à Lyon du 

séminaire Saint -Charles, premier lieu de formation des maîtres en 
France au XVIIe siècle . Lors de ses visites dans les paroisses, 
constatant la faiblesse des connaissances religieuses des fidèles, il 
pr®conise la mise en place dô®coles primaires pour les enfants 
pauvres. Il parvient à ouvrir cinq écoles de garçons à Lyon et, 
soutenu par le ro i, le syst¯me scolaire promu par D®mia sô®tend et 
ses disciples ouvrent des écoles gratuites à Saint -Etienne, 
Villefranche, Saint -Chamond.  
Par la suite il collabore avec Jean Villemot, sacristain de Saint -Nizier 
de Lyon et créent ensemble une école pour les filles dans cette 

paroisse.  

 
Titre  : Journal 

personnel de 
Charles Démia  
Fond dôorigine : 
5 D ï Petites 
écoles des 
pauvres  
Date  :  1673 -
1689  
Cote  : 5 D 136  
 



 

 

 
Titre  : Règlement des petites écoles des pauvres  
Fond dôorigine : 5 D ï Petites écoles des  pauvres   
Date  :  XVIIe siècle  
Cote  : 5 D 10  

 



 

 

 
Titre  : Lettre sur les débuts des petites écoles des pauvres  
Fond dôorigine : 5 D ï Petites écoles des pauvres   
Date  :  XVIIe siècle  
Cote  : 5 D 10  



 

 

Les premiers baccalauréats datent en France du XIIIe siècle ave c 
lôapparition de lôuniversit® de Paris. Il est alors dispens® dans 
quatre facultés  : faculté des arts, de médecine, de droit et de 

théologie. Une fois ce diplôme obtenu, le bachelier, qui était alors 
forcément un garçon , pouvait pr®parer sôil le souhaitait une licence.  
Alors que le Convention nationale supprime les 22 universités en 
1793, Napoléon Ier réorganise en 1808 le baccalauréat autour de 
cinq disciplines  : sciences , lettres, droit, médecine, théologie . 
 
 
 

 
Titre  : Diplôme du bac  
Fond dôorigine :  631 W ï Rectorat de Lyon  
Date  :  1833  
Cote  : 631 W 369  

 



 

 

 

 
Titre  : Diplôme du bac  
Fond dôorigine : 631 W ï Rectorat de Lyon  
Date  :  1857  
Cote  : 631 W 385  

 

 
La premi¯re femme ¨ sôinscrire aux ®preuves du baccalaur®at est 
Julie -Victoire Daubié, née le 26 mars  1824. Journaliste française, 
militante des droits des femmes, elle obtient le bac le 16 août 1861 
dans le département du Rhône, à Lyon.  

 
 

 
 



 

 

Titre  : Procès - verbal du 
certificat dôaptitude de Julie-
Victoire Daubié  
Fond dôorigine :  631 W ï 
Rectorat de Ly on 
Date  :  1861  
Cote  : 631  W 12  
 



 

 

Aux Archives sont conserv®s des cahiers dô®coliers de diverses 
époques et provenant de différents fonds.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Titre  : Cahier dô®colier 
Fond dôorigine : 339 J ï Fonds Berne  
Date  :  1775  
Cote  : 339 J NC  



 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

Titre  : Cahiers dô®colier de 
Gabriel Dufay  
Fond dôorigine :  1 T  ï Commune 
de Ronno (documents antérieurs à 
1940)  
Date  : 1877 -1879  

Cote  : 1 T 6336  
 



 

 

 

 
Titre  : Cahier dô®colier 
Fond dôorigine :  5738 W  ï Commune de Ronno  (documents 
postérieurs à 1940)  
Date  : 1949  
Cote  : 5738 W 13  
 
En 1878, une loi impose aux communes dôavoir un b©timent d®di® 
aux écoles  ; un d®cret en Conseil dô£tat permettait même de passer 
outre au refus dôune commune et dôinscrire dôoffice la d®pense 

correspondante à son budget.  
Côest ce besoin diversifi® dô®quipements communaux, li® ¨ un souci 
dô®conomie et dôefficacit®, qui explique le couplage, quasi g®n®ral 
dans les petites communes, de la mairie et de lô®cole, les Mairies-
Écoles, et parfois avec dôautres ®quipements communaux. 
Dans le paysage rural, le bâtiment école -mairie sôoppose d¯s lors 
directement et de fa­on visible ¨ lô®glise paroissiale. 

 

 



 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

Titre  : Plan aquarellé de la façade de la Mairie/école de Marcilly 
dôAzergues 
Fond dôorigine : EDEPOT 125 ï Commune de Marcilly  
Date  :  s.d.  
Cote  : EDEPOT 125/88  
 

Titre  : Projet dôagrandissement de lô®cole des gar­ons de Saint -
Pierre - la - Palud  
Fond dôorigine : EDEPOT 231 ï Commune de Saint -Pierre - la-Palud  
Date  :  1899  

Cote  : EDEPOT 231/158  
 



 

 

Suite à la loi du 27 
janvier 1880 qui rend 
obligatoire 

lôenseignement de la 
gymnastique et des 
exercices militaires dans 
les écoles primaires, le 
gouvernement met à 
disposition dans les 
écoles primaires de 
garçons des fusils 
destin®s ¨ lôexercice du 
tir. Dans un contexte de 

montée du nationalisme 
et de lôesprit de 
revanche, le but est de 
préparer de futurs 
soldats.  

 
 

 
 

 
Titre  : Ensei gnement 
militaire ¨ lô®cole  
Fond dôorigine : T ï 
Préfecture du 
Rhône/Instruction 

publique  
Date  :  1893 -1914  
Cote  : T 96  
 



 

 

La loi de Jules Ferry de 1882 rend lôinstruction obligatoire.   

Les enfants des deux sexes de 6 à 13 ans doivent avoir une 

instructi on minimum qui peut être donnée dans des écoles 
publiques ou des écoles privées, ou bien encore dans la famille. 
Cette dur®e de scolarisation peut °tre diminu®e si lô®l¯ve obtient le 
certificat dô®tudes, auquel il est en droit de se pr®senter d¯s lô©ge 
de onze ans.  

Dans de nombreux cas, des certificats délivrés trop facilement par 
les instituteurs permettent une entr®e de lôenfant dans le monde du 
travail avant lô©ge l®gal.  
 

Il faudra attendre la loi de 1892 pour que lô©ge dôembauche l®gal 
des enfants dans les manufactures (qui avait été fixé à huit ans en 
1841 et à douze ans en 1874) soit enfin repoussé à treize ans, et 
mis ainsi en conformité avec la législation scolaire.  

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Titre  : Certificat 
dôinstruction primaire 
élémentaire  
Fond dôorigine : 10 M ï 
Travail et main -dôîuvre 
(1800 -1940)  
Date  :  1882  
Cote  : 10 M 94  



 

 

 
Titre  : Lettre de Jules Ferry demandant plus de contrôle dans 
lôattribution des certificats dôinstruction  
Fond dôorigine : 10 M ï Travail et main -dôîuvre (1800-1940)  
Date  :  1882  
Cote  : 10 M 94  



 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
Titre  :  Dossier du jeune Louis 
Clerc    
Fond dôorigine :  10 M ï Travail et 
main -dôîuvre (1800-1940)  
Date  :  1903  
Cote  : 10 M 96  

 

 

 
 



 

 

Les Archives départementales et métropolitaines conservent de 
nombreuses archives sur le fonctionnement de lôuniversit®, 
nota mment pendant la période de la S econde Guerre mondiale.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Titre  : Professeurs de la faculté des lettres de Lyon morts 
pendant la Seconde Guerre mondiale  
Fond dôorigine : 2400 W ï Faculté des Lettres de 
Lyon/Administration de lôuniversit® et scolarit® 
Date  :  1948  
Cote  : 2400 W 335  
 
  



 

 

 
Titre  : Professeurs de 
la faculté des Lettres 

de Lyon prisonniers 
pendant la Seconde 
Guerre mondiale  
Fond dôorigine : 2400 
W ï Faculté des Lettres 
de Lyon/Administration 
de lôuniversit® et 
scolarité   
Date  :  1946  
Cote  : 2400 W 335  

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 



 

 

Dès octobre 1940, le régime de Vichy promulgue plusieurs lois sur 
le statut des Juifs, faisant de ces derniers une catégorie à part de la 
population.  

 
Celle du 21 juin 1941 r¯gle les conditions dôadmission des Juifs 
dans les ®tablissements dôenseignement sup®rieur : un numerus 
clausus de 3% applicable aux étudiants juifs est instauré.  

 
 

 
Titre  : Dossier dôun ®tudiant juif 
Fond dôorigine : 2400 W ï Faculté des  Lettres de 
Lyon/Administration de lôuniversit® et scolarit®  
Date  :  1941 -1942  
Cote  : 2400 W 334  

 



 

 


